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CONSEIL 
Différends commerciaux en cours 

Le rapport du groupe spécial institué 
pour examiner la plainte du Brésil à 
l'égard du régime tarifaire appliqué par 
l'Espagne aux importations de café non 
torréfié a en particulier retenu l'atten­
tion du Conseil. Le Conseil a adopté 
les conclusions du groupe spécial, et a 
estimé que le régime d'importation 
espagnol présentait un caractère discri­
minatoire à rencontre du café non tor­
réfié originaire du Brésil. Il a invité 
l'Espagne à rendre son régime con­
forme à la clause de la nation la plus 
favorisée, inscrite dans l'article I, para­
graphe 1 de l'Accord général, et à 
poursuivre ses consultations avec le 
Brésil en vue de rechercher une solu­
tion à l'amiable. 

Le Conseil a décidé de garder à l'ordre 
du jour de sa prochaine session la ques­
tion des restitutions à l'exportation de 
sucre de la Communauté européenne, 
en attendant que celle-ci notifie au 
GATT sa nouvelle réglementation 
sucrière et ses prix d'intervention pour 
la campagne 1981-82. 

Le Conseil a par ailleurs été informé 
que deux autres litiges commerciaux, 
soumis à la procédure de règlement des 
différends, avaient trouvé une issue 
favorable, avant même que les groupes 
spéciaux chargés de traiter de ces ques­
tions ne les aient examinées au fond. 
Le Japon et les Etats-Unis sont parve­
nus à une solution mutuellement satis­
faisante au sujet des restrictions à l'im­
portation au Japon de tabac manufac­
turé. Les Etats-Unis ont retiré leur plain­
te à l'égard du régime d'importation 
dans la CEE de volailles américaines. 

Les consultations entre la CEE et les 
Etats-Unis tenues sur la base de l'article 
XXII du GATT et relatives à l'applica­
tion par ces derniers d'un droit à l'im­
portation de vitamine B12 à usage four-

Discussion d'un large éventail 
de questions commerciales 

rager n'ont par contre pas abouti à un 
accord; le Conseil a décidé d'instituer 
un groupe spécial pour examiner cette 
question. 

Sauvegardes et ajustements de structure 
Les deux principaux rapports d'activités 
adoptés par le Conseil ont été celui du 
Comité des sauvegardes et celui du 
groupe de travail sur les ajustements de 
structure vus sous l'angle des politiques 
commerciales. 
La plupart des délégations souhaitent 
parvenir à des résultats substantiels en 

matière de sauvegardes, a relevé le 
Directeur général, parlant en tant que 
Président du Comité des sauvegardes; il 
a en particulier rappelé que le Comité 
avait décidé ' d'intensifier ses travaux en 
la matière et a à nouveau invité les 
membres du GATT à présenter des 
propositions concrètes pour alimenter 
les travaux du Comité des sauvegardes. 

Le rapport du groupe de travail sur les 
ajustements de structure avait déjà été 

Cf. FOCUS n° 3. 
(suite page 2) 

Le Groupe des Dix-Huit propose 
la convocation d'une réunion 
ministérielle 
Le Groupe consultatif des Dix-Huit du GATT qui réunit des responsables des 
politiques commerciales, a tenu une session les 25 et 26 juin. 

Le Groupe a poursuivi son examen des incidences sur le système de commerce 
mondial du ralentissement généralisé de l'activité économique et des tensions com­
merciales qui l'accompagnent. Dans ses conclusions, il a souligné qu'il importe que 
les gouvernements prennent l'engagement politique ferme de maintenir des politi­
ques commerciales libérales et d'améliorer le système de commerce multilatéral. 

Relevant que « les relations commerciales sont menacées par un certain nombre de 
problèmes complexes et potentiellement perturbateurs, qui reflètent une intensifica­
tion des pressions protectionnistes, et qu'il est nécessaire d'améliorer la coopération 
internationale pour régler ces problèmes», le Groupe est convenu qu'«il serait 
utile d'examiner au niveau politique l'état général du système commercial ». 

«Un large accord s'est fait», a déclaré le Groupe, «pour considérer qu'à cette fin 
il conviendrait que les Parties Contractantes à l'Accord général envisagent la con­
vocation en 1982 d'une réunion à l'échelon ministériel. Il serait essentiel de prépa­
rer cette réunion avec soin et il conviendrait à cet effet de procéder à une analyse 
des difficultés auxquelles se heurte le système commercial, ainsi que des tendances 
et des problèmes qui pourraient apparaître pendant les années 1980. 

Le Groupe des Dix-Huit se propose de revenir sur cette question à sa prochaine 
réunion, afin de faciliter la tâche des Parties Contractantes». 

Le Groupe a également discuté des tendances du commerce international des pro­
duits agricoles et fait le point des progrès accomplis dans la mise en œuvre des 
résultats du Tokyo Round. 
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L'avenir du système 
commercial ouvert: 
le râle du Japon 
Les tensions qui se manifestent actuellement dans le commerce international reflètent 
l'existence de problèmes fondamentaux d'ajustement des économies au changement; 
c'est le propre dynamisme du Japon qui a révélé l'ampleur de ces problèmes. Tel est le 
diagnostic de ces tensions qu'a posé M. Arthur DunkeU Directeur général du G A TT, à 
l'occasion du 12e Forum du Keidanren à Tokyo, le l" juillet. 

« Prendre des mesures de protection 
constituerait une réponse inappropriée 
à la concurrence japonaise ». a déclaré 
M. Dunkeh «accepter le défi, c'est-à-
dire accepter le besoin d'ajustement des 
économies aux nouvelles conditions de 
la concurrence et aux nouveaux venus 
dans le commerce», telle est la condi­
tion de la croissance. A cet égard, le 
Japon, qui a démontré ses capacités 
d'adaptation au changement, «montre 
peut-être la voie d'une nouvelle phase 
de la révolution industrielle». 

La défense du système multilatéral 

« Laisser les problèmes s'envenimer et 
les positions se durcir constituerait la 
pire solution», a estimé le Directeur 
général, qui a relevé les efforts réalisés 
par le Japon et ses partenaires pour 
désamorcer la situation et éviter une 
réelle détérioration du climat des rela­
tions commerciales. Mais «la recherche 
de solutions à court terme, ad hoc et 
fragmentaires, qui se situent le plus 
souvent en dehors du système commer­
cial» présente certains dangers, notam­
ment ceux d'une «érosion cumulative 
de l'autorité des règles internationales 
et d'un obscurcissement du fonctionne­
ment du système lui-même». 

Alors, quelle alternative? «Avoir 
davantage confiance dans les possibilités 
qu'offre le système du GATT pour 
résoudre les difficultés commerciales», 
si nécessaire en renforçant les règles et 
les adaptant mieux aux nécessités pré­
sentes. «Les règles sur l'ajustement des 
structures, celles sur les mesures de sau­
vegardes, sont-elles adéquates? Telles 
sont les questions que l'on doit se 
poser. » 

Un renforcement des règles multilatéra­
les pourrait être nécessaire dans le 
domaine du commerce agricole, où le 
degré de libéralisation est moins poussé, 
ainsi que pour assurer une meilleure 
intégration des pays en développement 
dans le système commercial internatio­
nal. Des actions bilatérales en ce sens 
pourraient être également accomplies 
par les pays industrialisés. 

Le rôle du Japon 

Le Japon pourrait contribuer à placer 
le débat avec ses partenaires sur un ter­
rain plus positif en acceptant de recon­
sidérer certains aspects de sa politique 
commerciale où la libéralisation des 
échanges est moins poussée, a suggéré 
le Directeur général. Par exemple, si le 
tarif douanier moyen du Japon est bas. 
il subsiste certains «pics», protégeant 
des activités de transformation de 
matières premières provenant de pays 
en développement. 

M. Dunkel a par ailleurs relevé les 
effets bénéfiques d'un accroissement de 
l'investissement nippon à l'étranger sur 
les tensions commerciales avec ces pays. 

Enfin, une des conditions du succès 
commercial du Japon a été incontesta­
blement l'existence d'un système com­
mercial ouvert. «Nul pays n'a su faire 
meilleur usage de ce système que le 
Japon. » Dans ces circonstances, « le 
Japon ne devrait-il pas appuyer de 
toute sa force les efforts visant à renfor­
cer le système commercial multilatéral 
sur lequel il a construit son succès éco­
nomique», s'est interrogé le Directeur 
général. 

Session spéciale 
du Conseil sur 
les notifications, 
les consultations, 
le règlement 
des différends 
et la surveillance 

Le Conseil du GATT s'est réuni en ses­
sion spéciale, le 27 mai. pour examiner 
la mise en œuvre des nouvelles procé­
dures du GATT relatives aux notifica­
tions, consultations, au règlement des 
différends et à la surveillance, issues 
des accords sur le cadre juridique du 
Tokyo Round. 

Cet examen d'ensemble lui incombe 
désormais, au titre du Programme de 
travail du GATT mis au point en 
décembre 1979. Il a revêtu un caractère 
expérimental. Les membres du Conseil 
ont eu un échange de vues sur la por­
tée pratique qu'il convenait de donner 
à cet exercice, ses modalités et son 
champ d'application, ainsi que sur la 
façon dont ils concevaient le rôle de 
surveillance du Conseil. Le Directeur 
général a mis en évidence certains élé­
ments qui lui semblaient essentiels pour 
assurer un travail utile du Conseil, et a 
invité les membres du Conseil à pour­
suivre leurs réflexions sur la question. 

1 Un article de fond a été consacré à cette 
question, dans le numéro 3 de FOCUS (mai 
1981), sous la rubrique «Coup d'œil sur...». 

(suite de la page 1) 

examiné par le Comité du commerce et 
du développement2 et le Groupe con­
sultatif des Dix-Huit. Le groupe a 
estimé que les travaux du GATT dans 
le domaine des ajustements de structure 
devraient permettre de mieux compren­
dre le processus d'ajustement et viser à 
faciliter les mesures de politique com­
merciale qui ont pour objet l'expansion 
du commerce international. Il est una­
nimement convenu qu'il y aurait lieu 
d'entreprendre une analyse et une dis­
cussion du rapport entre l'évolution des 
échanges commerciaux et les change­
ments de structure de la production, 
afin de mieux comprendre la nature du 
processus d'ajustement, et de discuter 
de toutes les expériences des membres 
du GATT en matière d'ajustement. 
: Cf. FOCUS n° 2 

Décisions et communications diverses 

Certains membres du GATT ne sont 
pas en mesure d'accomplir entièrement, 
d'ici au 30 juin, leurs procédures consti­
tutionnelles d'acceptation des Protocoles 
tarifaires du Tokyo Round. En consé­
quence, le Conseil a adopté une déci­
sion étendant ce délai d'acceptation au 
31 décembre 1981. 

Le Conseil a par ailleurs adopté le rap­
port du Comité des questions budgétai­
res, financières et administratives pour 
l'exercice 1980. 

A l'issue du Conseil, l'Italie a informé 
le Conseil de l'institution d'un dépôt 
monétaire à l'importation, qui demeu­
rera en vigueur jusqu'au 1er octobre 
1981, afin de faire face à l'aggravation 
exceptionnelle du déficit de la balance 
des paiements italienne. 
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Coup d'œil sur... 

L'ASSISTANCE TECHNIQUE DU GATT 
AUPRÈS DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
Le GATT ne dispose pas de programmes proprement dits d'assistance technique «sur le terrain», contrairement à d'autres organi­
sations internationales. Son propre effort d'assistance se réalise de diverses manières. Tout d'abord à Genève même, au sein du 
Secrétariat du G A TT la Division de la coopération technique a intensifié les efforts du Bureau d'assistance spéciale, auquel elle a 
succédé, et qui avait été créé en 1974 pour aider les pays en développement dans les négociations du Tokyo Round. Des stages de 
formation à la politique commerciale initient en outre depuis 25 ans des fonctionnaires de pays en développement à la théorie et à 
la pratique du GATT1. Les missions d'assistance technique du GATT à l'étranger s'inscrivent dans le cadre de ces diverses actions 
et les complètent. 

Pourquoi une assistance 
technique? 
A l'heure actuelle, les pays en dévelop­
pement représentent les deux-tiers des 
memhres du GATT. L'émergence de 
ces pays sur la scène économique et 
leur contribution croissante au com­
merce international nécessitent qu'ils 
soient pleinement en mesure de s'inté­
grer au système commercial internatio­
nal et d'y jouer un rôle actif. 

Les règles du «jeu» commercial inter­
national sont devenues de plus en plus 
complexes, principalement en raison du 
degré d'interdépendance croissante des 
économies. C'est ainsi que l'Accord 
général de 1947 a été progressivement 
complété par l'adjonction de la Partie 
IV. qui accorde pour certaines ques­
tions un traitement plus favorable aux 
pays en développement, ainsi que par 
diverses décisions prises au fil des 
années par les Parties Contractantes du 
GATT pour compléter ou interpréter 
l'Accord. Tout récemment, les accords 
du Tokyo Round ont juxtaposé aux 
règles existantes une série de droits et 
d'obligations touchant de vastes pans 
de l'activité commerciale. Droit en par­
tie coutumier. l'Accord général et ses 
prolongements ne se laissent pas facile­
ment appréhender par une simple lec­
ture des textes. 

Mieux faire connaître le GATT, les 
droits et les obligations qu'il donne à 
ses membres, les avantages commer­
ciaux que l'on peut en retirer, les 
récents développements que connaît le 
système commercial international, aussi 
bien qu'aider et conseiller les pays en 
développement ayant des difficultés à 
s'intégrer dans le système du GATT. 
tels sont les principaux objectifs de l'as­
sistance technique. 

Les séminaires organisés par le GATT 
dans le cadre de ses missions d'assis­
tance technique, en coopération avec 
les autorités nationales, sont très sou­
vent suivis non seulement par des fonc­
tionnaires du gouvernement mais aussi 
par des représentants du commerce et 
de l'industrie et des institutions des sec­

teurs privé et public. Ils familiarisent 
donc à la fois les organismes privés et 
publics des pays en développement 
avec les questions et les pratiques com­
merciales internationales, ainsi qu'avec 
le fonctionnement du système du 
GATT. 

Les hôtes 
Tout pays en développement qui en 
fait la demande peut recevoir une mis­
sion d'assistance technique du GATT. 
sous la forme qu'il désire. Si le GATT 
est plutôt orienté vers l'assistance aux 
pays, pris individuellement, il répond 
volontiers aux demandes des groupe­
ments régionaux en raison de leurs 
objectifs de libéralisation des échanges 
commerciaux entre leurs membres, qui 
rejoignent ceux du GATT. La Commu­
nauté des Caraïbes, le Secrétariat per­
manent du Traité général d'intégration 
économique de l'Amérique centrale, la 
Communauté économique de l'Afrique 
de l'Ouest figurent notamment parmi 
les groupements qui ont accueilli 
récemment des représentants du GATT. 

Durant la première moitié de l'année 
1981. dix missions d'assistance techni­
que ont été envoyées par le GATT 
dans des pays sud-américains, africains, 
du Pacifique et d'Europe de l'Est méri­
dionale. Six autres missions sont proje­
tées d'ici la fin de l'année. 

Divers types de missions 
Les séminaires et cours accélérés sur le 
GATT constituent la forme la plus fré­
quente de missions à l'étranger. 

Les cours constituent le plus souvent 
une introduction au GATT et à ses tra­
vaux, mais ils peuvent également être 
réservés à des spécialistes et approfon­
dir des questions plus spécifiques, telles 
que par exemple l'évaluation en 
douane des marchandises. 

Les séminaires fournissent également 
l'occasion aux représentants du GATT 
d'avoir, en marge des séminaires, des 
entretiens avec de hauts fonctionnaires 
des ministères concernés par l'activité 
du GATT. 

Les missions d'information ont le plus 
souvent pour objectif d'informer les res­
ponsables gouvernementaux des déve­
loppements les plus récents en ce qui 
concerne les accords du Tokyo Round 
et d'approfondir certains points présen­
tant un intérêt particulier pour eux. Les 
représentants du GATT les aident dans 
ce cas à évaluer les avantages concrets 
que ces pays pourraient retirer de leur 
participation à l'un ou l'autre des 
accords du Tokyo Round ou à leur 
accession à l'Accord général. Ils les 
éclairent sur les conditions à remplir et 
les obligations à accepter. 

Une forme plus spécifique de ces mis­
sions consiste dans Y envoi de spécialistes 
du GATT dans le pays qui en fait la 
demande, pour aider celui-ci à résoudre 
un problème concret. 

En conclusion, au-delà de leur intérêt 
immédiat, les missions d'assistance tech­
nique ont des retombées non négligea­
bles. Elles préparent les bénéficiaires à 
participer plus effectivement dans le 
système commercial international repré­
senté par le GATT, et à l'orienter de 
l'intérieur; mais elles contribuent égale­
ment à faire prendre plus profondé­
ment conscience aux responsables de 
l'organisation des problèmes concrets de 
ces pays. 

Cf. FOCLS n̂  1. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions du mois 
de juillet 

2 

8-9 

8-10 

10 

13 

14-17 

15 

22 

27-29 

Groupe de travail sur l'ajustement de 
structure 
Comité des marchés publics 

Organe de surveillance des textiles 

Groupe de travail sur l'adhésion de la 
Grèce à la CEE 
Sous-comité sur le commerce des pays 
les moins avancés 
Comité des textiles 

Conseil 

Comité du commerce et du dévelop­
pement 
Organe de surveillance des textiles 
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Agriculture 
Conseil international de la viande 
La création d'un groupe d'analyse du marché de la viande a constitué un des 
points essentiels de la réunion du Conseil international de la viande des 15 et 
16 juin. Le groupe a pour mission «d'aider le Conseil international de la viande à 
exercer les attributions qui lui incombent en vertu de l'Arrangement relatif à la 
viande bovine », et. plus précisément à aider le Conseil à examiner et évaluer les 
rapports qui lui sont présentés sur l'évolution du marché de la viande. Ce groupe 
d'experts se réunira deux fois l'an, avant les réunions du Conseil international de 
la viande. Ce dernier examinera le fonctionnement de ce groupe en juin 1983. 

Comme à l'accoutumée, les membres du Conseil ont échangé des renseignements 
et leurs points de vue sur l'évolution du marché de la viande bovine. Ils ont noté 
que le niveau de la production mondiale était demeuré à peu près stable, avec 
cependant un affaiblissement relatif des exportations des principaux producteurs. La 
hausse des prix internationaux de la viande est demeurée en deçà des attentes des 
exportateurs. qui_ont fait preuve toutefois d'un optimisme modéré pour l'avenir. 

Comités laitiers 
Les Comités chargés de l'application des Protocoles sur les matières grasses laitiè­
res, certaines poudres de lait et certains fromages ont tenu leur sixième réunion les 
18 et 19 juin. 

Les participants ont échangé des renseignements et leurs points de vue quant à la 
situation du marché de ces produits. Ils ont relevé que les prix internationaux des 
matières grasses laitières continuaient à se raffermir et que la demande restait forte 
dans ce secteur. En revanche, les prix des poudres de lait couvertes par le Proto­
cole se sont quelque peu affaiblis, mais la demande semble demeurer ferme. 
Quant aux fromages, leurs prix sont demeurés stables et les échanges semblent 
poursuivre leur progression. 

Les Comités ont également discuté de manière approfondie de la consommation 
des divers produits visés par les Protocoles. Sous réserve de confirmation, les comi­
tés ont décidé de tenir leurs prochaines réunions les 28, 29 et 30 septembre, le 
Conseil international des produits laitiers se réunissant les 1 et 2 octobre. 

Obstacles techniques au commerce 
Le Comité des obstacles techniques au commerce a consacré une partie de sa réu­
nion du 12 juin à des questions relatives à la mise en œuvre et à l'administration 
de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce. 

Le Comité s'est en outre penché sur les procédures de notification des projets de 
règlements techniques et l'assistance technique en faveur des pays en développe­
ment. Il a décidé de consacrer une partie de sa prochaine réunion ordinaire, fixée 
aux 20 et 23 octobre, à l'examen du fonctionnement des points d'information sur 
les activités normatives instituées dans chaque pays signataire, conformément à 
l'Accord. 

Le Comité a également eu un échange de vues sur les activités des organes régio­
naux de normalisation, ainsi que sur les procédés et méthodes de production, eu 
égard aux dispositions de l'Accord. 

Enfin, le Comité a pris note du second rapport intérimaire du Président du groupe 
de travail sur l'accession de la Bulgarie à l'Accord sur les obstacles techniques au 
commerce, et a décidé de tenir une réunion spéciale sur ce sujet, une fois que le 
groupe de travail aura terminé ses travaux. 

Commerce des aéronefs civils 
Au cours de sa réunion du 18 juin, le Comité du commerce des aéronefs civils a 
discuté de plusieurs questions relatives au champ d'application de l'Accord qu'il 
gère. Il a décidé d'approfondir l'étude des dossiers des produits susceptibles d'être 
inclus dans les listes de produits couverts par l'Accord sur le commerce des aéro­
nefs civils, et a confié la poursuite de cette étude à son sous-comité technique. 
Celui-ci s'est réuni le 22 juin et a pris les dispositions nécessaires. 

Le Comité a également poursuivi ses discussions sur les notifications des entités 
utilisant des aéronefs militaires, la consolidation de la franchise de droits pour les 
réparations d'aéronefs, ainsi que sur les restrictions quantitatives et licences à l'im­
portation. 

Le Comité a par ailleurs eu un échange de vues sur les crédits à l'exportation 
accordés par les signataires de l'Accord. 

Sous-comité 
des mesures 
de protection 
Le sous-comité des mesures de pro­
tection a tenu sa troisième réunion 
les 23 et 24 juin. Il est chargé d'exa­
miner tous les nouveaux cas où des 
pays développés prennent des mesu­
res de protection affectant des 
importations en provenance de pays 
en développement à la lumière des 
dispositions de l'Accord général et 
en particulier de sa Partie IV qui 
accorde un traitement spécial aux 
pays en développement. 

L'examen du sous-comité a porté à 
la fois sur certaines mesures com­
merciales notifiées par deux pays 
développés auteurs des mesures en 
question et sur les contre-notifica­
tions présentées par deux pays en 
développement signalant au sous-
comité des mesures spécifiques affec­
tant leur accès au marché de cer­
tains pays développés. Les pays 
ayant pris ces mesures en ont expli­
qué les raisons, et dans certains cas 
ils ont convenu avec les pays en 
développement concernés d'avoir des 
consultations bilatérales sur les effets 
de ces mesures. 

Le sous-comité a également eu un 
échange de vues sur les renseigne­
ments communiqués par le Secréta­
riat du GATT, relatifs à d'autres 
mesures commerciales susceptibles 
d'affecter les intérêts à l'exportation 
de certains pays en développement. 

Le sous-comité a par ailleurs pour­
suivi ses discussions sur les mesures 
de protection déjà examinées lors de 
ses précédentes réunions, et en 
particulier sur les faits nouveaux 
susceptibles de se présenter à cet 
égard. 
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